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L’an deux mille vingt-quatre le 20 février à 19h30, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de Sylvie OUTURQUIN, Maire. 

 

Etaient présents : Sylvie OUTURQUIN, Frédéric COMAT, Bernard LESAVRE, Jean-Marc GROSSMANN, Isabelle 

BOULEY, Valérie VAILLER, Eric BOITTIN, Géraldine COMTE, Patrice FERRERO et David 

ROLAND 

Absent excusé : Thomas JULIEN 

 

Jean-Marc GROSSMANN a été élu secrétaire. 

 

Le Procès-Verbal de la réunion du 23 janvier 2024 a été approuvé à l’unanimité des présents. 

 

1 Mandat au CDG71 pour la mise en concurrence d’une convention de participation pour la 

couverture du risque SANTE (mutuelle) des agents 

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 

l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au 

premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. Elle introduit notamment une obligation pour 

ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la couverture du risque santé de leurs agents à 

compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 

est venu en préciser les modalités. L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des 

associations représentatives d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la 

fonction publique territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en 

instituant notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire ou facultatives des agents aux garanties santé 

dans le cadre d’un contrat collectif conclu par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2026. Le contrat collectif de 

santé à adhésion obligatoire ou facultative devra prévoir trois niveaux de garantie. A ce jour, la participation 

financière des employeurs publics territoriaux est fixée à 15 Euros minimum  mensuel par agent.  L’enjeu financier 

n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement de la base des 

bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part. L’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et 

l’accord collectif national du 11 juillet 2023 renforcent également les obligations des employeurs publics 

territoriaux en matière de dialogue social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de 

suivi pour chaque accord collectif conclu. Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins 

brève échéance, engager d’une part des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une 

procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le 

ou les organismes assureurs qui couvriront les garanties de santé dans le cadre d’un contrat collectif à adhésion 

obligatoire ou facultative. Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à 

venir de transpositions législatives et réglementaires. L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également 

confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte 

des collectivités territoriales et des établissements publics de leur ressort, une convention de participation en 

matière de Santé.  Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, 

dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics 

en accroit la complexité. Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et 

l’expertise imposées par ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de 

Gestion de Saône-et-Loire a décidé d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à 

l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre pointue et adaptée aux 

différentes problématiques rencontrées en matière de santé, à compter du 1er janvier 2025. 

 

Dans cette perspective, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire s’est engagé dans une démarche experte et 

globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un accompagnement 

de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale 

Complémentaire. Ainsi, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui 

concerne le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition des 

garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des 

offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le 

pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

locaux, ainsi que des agents assurés. La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer  
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l’attractivité auprès des organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de 

maîtriser les évolutions tarifaires dans le temps. Enfin, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire figure parmi les tous 

premiers centres de gestion à initier cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les 

collectivités territoriales et établissements publics qui adhèreront à la consultation. Le Maire informe les membres 

de l’assemblée que le Centre de Gestion de Saône-et-Loire va lancer début avril 2024, pour le compte des 

collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en 

concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure une convention de 

participation pour la couverture du risque Santé. Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public 

territorial ayant adhéré à la convention de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance Santé, 

mutualisées et attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au Centre de 

Gestion de Saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence. Le Conseil Municipal décide de : 

 

• Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du 

dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 

2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour la réalisation d’une mise en concurrence 

visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de convention de 

participation pour la couverture du risque Santé ; 

 2 Mandat au CDG71 pour la mise en concurrence d’une convention de participation pour la 

couverture du risque PREVOYANCE (maintien de salaire) des agents 

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 

l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance des agents au premier 

plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. Elle introduit notamment une obligation pour ces 

derniers de mettre en œuvre une participation financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à 

compter du 1er janvier 2025, ainsi que des niveaux minimums de couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 

est venu en préciser les modalités. L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des 

associations représentatives d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la 

fonction publique territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en 

instituant notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le 

cadre d’un contrat collectif conclu par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025. Le contrat collectif de 

Prévoyance à adhésion obligatoire devra prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour 

les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la rémunération annuelle nette (TBI, 

NBI, RI). La participation des employeurs publics territoriaux serait fixée au minimum à hauteur de 50% des 

cotisations acquittées par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire prévu par l’accord 

collectif national du 11 juillet 2023. L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités 

territoriales avec un élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre 

part. Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées par les 

assureurs. En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 

2023 renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue social, en 

instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu. 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une part des 

négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en concurrence en 

conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui 

couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre d’un contrat collectif à adhésion obligatoire. Les 

dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de transpositions législatives 

et réglementaires. L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des 

Centres de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des 

établissements publics de leur ressort, une convention de participation en matière de Prévoyance. Les enjeux 

sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le domaine 

expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la complexité. Au 

regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce type 

de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire a décidé 

d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics  

 

 

 



 CONSEIL MUNICIPAL  

Procès-Verbal de la séance du mardi 20 février 2024 
 

 

 

 

 

du département et à leurs agents une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en 

matière de prévoyance, à compter du 1er janvier 2025. 

 

Dans cette perspective, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire s’est engagé dans une démarche experte et 

globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un accompagnement 

de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale 

Complémentaire. Ainsi, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui 

concerne le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition des 

garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des 

offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le 

pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

locaux, ainsi que des agents assurés. La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer 

l’attractivité auprès des organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de 

maîtriser les évolutions tarifaires dans le temps. Enfin, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire figure parmi les tout 

premiers centres de gestion à initier cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les 

collectivités territoriales et établissements publics qui adhèreront à la consultation. Le Maire (ou le président) 

informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de Saône-et-Loire va lancer début avril 2024, pour 

le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise 

en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure une convention de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance. Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur 

public territorial ayant adhéré à la convention de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance 

Prévoyance mutualisées et attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er 

janvier 2025. Le Maire (ou le Président) précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de 

donner mandat préalable au Centre de Gestion de Saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence. Le 

Conseil Municipal décide de : 

 

• Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du 

dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 

2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour la réalisation d’une mise en concurrence 

visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion d’une convention de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance ; 

 

Le Maire informe le Conseil qu’il est nécessaire d’effectuer des travaux supplémentaires au cimetière communal 

afin de drainer l’eau qui arrive depuis le haut du cimetière. L’Entreprise TERIDEAL chargée des travaux 

d’aménagement du cimetière propose un devis pour lesdits travaux. Le Conseil municipal accepte le devis de 

TERIDEAL pour un montant de 5 648, 83 € HT soit 6 778,60 TTC. Cette dépense sera inscrite au BP 2024 au compte 

2116 

3 Déclarations d’aliéner/ droit de préemption urbain 

 

La Commune a été avertie de la mutation de la parcelles A89, d’une superficie totale de 560 m2, située, Terre du 

Grand Bois, en zone N où est institué le Droit de Préemption Urbain (DPU) ce qui entraîne une demande de 

déclaration d’intention d’aliéner ou d’acquisition d’un bien. Aucun droit d’intérêt général n’étant prévu sur 

lesdites parcelles, Le Conseil Municipal décide de ne pas faire application de son droit de préemption et autorise 

le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire 

 

4 Prestations Sydesl 

 

Le Maire expose aux membres du conseil municipal que :  

En application des engagements mondiaux adoptés dans l’Accord de Paris, ainsi que de leurs déclinaisons aux 

échelles européenne et nationale, le Syndicat Départemental d’Energie de Saône-et-Loire (SYDESL) met en 

place des initiatives visant à lutter contre le dérèglement climatique, notamment dans le champ de l’efficacité 

énergétique et de la performance énergétique.   

 

Dans le but d’aider les collectivités de Saône-et-Loire à mettre en œuvre leur plan de transition énergétique, le 

SYDESL engage un dispositif d’accompagnement aux études et aux investissements d’économies d’énergie et 

de performance énergétique dans le patrimoine bâti public et l’éclairage public. Il vise à traduire les nouvelles  

 

 



 CONSEIL MUNICIPAL  

Procès-Verbal de la séance du mardi 20 février 2024 
 

 

 

 

 

 

obligations réglementaires par la recherche de résultats au travers de rénovations performantes et 

d’autoconsommation le cas échéant. Le conseil municipal, approuve l’adhésion de la commune au règlement 

de performance énergétique et d’énergies renouvelables conformément aux documents annexés ainsi qu’aux 

diverses prestations proposées par le SYDESL dans le cadre de ses missions, autorise le Maire à signer les 

propositions financières établies par le SYDESL dans le cadre de ses prestations, nomme Bernard LESAVRE comme 

élu référent de la démarche et accepte de fournir au SYDESL son contact direct et charge le Maire de signer tout 

document afférent 

 

 

 
 

 

Prochain Conseil Municipal : Jeudi 11 avril 2024 à 19h30 

 


